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Accusé d’avoir étranglé
à son domicile de la
Petite-Hollande à
Montbéliard un homme
qu’il avait invité à boire
un verre, Lyazid Khatir
nie les faits. Malgré des
aveux précis,
circonstanciés et
réitérés.

Le caddie siglé Lidl trône au pied
de l’estrade où siègent les jurés.
L’objet familier semble totale-
ment incongru dans le prétoire
des assises du Doubs. C’est pour-
tant la seule réalité palpable, pé-
renne, le seul élément cohérent
du drame qui a coûté la vie à
Nordine Hadjami. C’est dans ce
chariot, emprunté au supermar-
ché voisin, que la dépouille de ce
Montbéliardais de 50 ans, handi-
capé à 80 % pour des problèmes
mentaux, a été transportée le soir
du 8 octobre 2009 . A la
manœuvre de ce sinistre cortège
funèbre, Lyazid Khatir, 38 ans.
Après avoir enroulé le corps dans
un tapis, il l’a transporté depuis
son domicile de la rue Debussy,
où l’homme a été étranglé avec
un cordon de télévision, jusqu’à
un parc voisin pour s’en débar-
rasser. Voilà pour les certitudes.

Pour le reste depuis hier c’est le
flou, le grand n’importe quoi.
L’accusé comme les témoins ne

cessent de se contredire, de chan-
ger de versions. Arrêté peu après
la découverte du corps, Khatir
était pourtant vite passé aux
aveux. Au soir du 7, ce marginal
alcoolique avait ingurgité « une
vingtaine de bières et une dizaine de
Valium » lorsqu’il avait croisé la
victime au pied des immeubles
avant de l’inviter chez lui. Après
quelques bières de plus, il s’en
était pris à son invité, le sommant
de déguerpir alors que le quin-
quagénaire s’incrustait. Après
l’avoir molesté, lui avoir même
donné quelques coups, il l’avait
étranglé avec un câble de la télévi-
sion. Un crime à huis clos totale-
ment absurde, seulement
explicable par l’alcoolisation mas-
sive de l’accusé et son tempéra-
ment de feu « lorsqu’il buvait ».

Toute la journée
avec un cadavre
dans le salon

L’affaire semblait entendue. Mais
si Khatir confirmait ses déclara-
tions sur la scène du meurtre il
tentait vite au cours de l’instruc-
tion d’impliquer d’autres indivi-
dus. Un voisin l’avait aperçu le
lendemain soir poussant le cad-
die brinquebalant, accompagné
d’un autre homme. Successive-
ment, il mettait en cause un cer-
tain Morad, puis un dénommé
Daniel ou encore Ali. Tous ont
finalement été mis hors de cause.

Hier c’est sur le meurtre lui-mê-

me que l’accusé a créé la surprise.
« Tous les aveux que j’ai faits c’est
des déclarations mensongères. C’est
Hossin M. qui a donné la mort. » Et
d’expliquer que ce soir-là, il était
chez lui avec deux autres compa-
gnons de beuverie et la victime.
Ivre mort, il se serait endormi.

La victime venait
de toucher 40 000 euros

A son réveil, seul restait Nordine,
affalé inanimé sur un fauteuil.
« Je pensais qu’il faisait semblant de
faire le mort ». Vite conscient que
son hôte ne joue pas, il hésite, ne
sait que faire, raconte avoir hésité
à « appeler le 17 » avant de se
remettre à boire, toujours et en-
core, toute la journée avec un
cadavre dans le salon qu’il se déci-
de le soir à évacuer. Le président
Ardiet reprend une par une, in
extenso, toutes ses déclarations, à
la police ou chez le juge.

Une lecture fastidieuse qui abou-
ti à un constat : « Six versions diffé-
rentes sauf sur le meurtre où vos
explications sont constantes jusqu’à
la fin de l’instruction. » Kahtir ex-
plique qu’il avait « peur de repré-
sailles ». De la part de qui ? Il ne le
sait mais lorsque les policiers
l’ont embarqué, il a bien entendu
des menaces autour de lui « T’es
mort, t’es mort… » Qui les a profé-
rées ? « Je ne l’ai pas vu. J’avais une
veste sur la tête. »

Ses aveux sont extrêmement pré-

cis, quasi conformes aux consta-
tations médico-légales et aux
investigations « Je me suis fait un
film dans ma tête, j’ai tout inventé »,
maintient l’accusé contre vents et
marrées. Et s’il n’a pas évoqué dès
le début la présence des deux
autres dans son appartement,
c’est qu’ils étaient « des copains,
c’était pour les protéger ». Tout en
admettant que Hossin M. lui fait
« peur », raison aussi pour la-
quelle il a choisi d’attendre le pro-
cès pour s’épancher.

Entendu en visioconférence,
comme trois autres témoins im-
portants qui n’ont pas fait le dé-
placement de Montbéliard à
Besançon, Hossin se défend
comme un beau diable. Certes il
est passé ce soir-là chez Lyazid
« boire un verre ». Nordine n’était
pas présent, ni vivant ni mort. Il
est reparti ensuite sans autre inci-
dent. « Je ne suis pas un meur-
trier », s’emporte le témoin.
Savait-il que la victime venait « de
toucher une indemnité de
40 000 euros ? », demande Me
Schwerdorffer. Le « non » est ca-
tégorique, définitif. Mais l’avocat
de la défense a avancé un mobile
un peu plus consistant que celui
de la colère éthylique de son
client.

La piste du meurtre crapuleux est
ouverte. Reste à en convaincre les
jurés du Doubs pour instiller le
doute vendredi au moment du
verdict.

Pascal Busy

Montbéliard Meurtre : l’accusé 
revient sur ses aveux aux assises

Le conseil municipal de Saint-
Julien-sur-Suran (Jura) s´est
prononcé mardi soir pour
l´implantation sur ses terres
de la prison expérimentale
conçue par l´ex-homme d´af-
faires Pierre Botton, qui divise
le village.
Dimanche dernier, les électeurs
de cette petite commune du mas-
sif jurassien avaient voté à 54 %
contre ce projet lors d´un référen-
dum consultatif. 251 des 312 ha-
bitants du village inscrits sur les
listes électorales s´étaient dépla-
cés pour participer au vote. Mais
le conseil municipal a voté mardi
en faveur du projet à sept voix
contre quatre.

« Aujourd’hui, le monde carcéral a
un peu évolué avec un territoire
rural qui dit oui, nous voulons parti-
ciper à un projet de réinsertion », a
déclaré la conseillère générale
(UMP) Hélène Pélissard, artisan
du projet. « Les conseillers munici-
paux ont écouté les 14 maires du
canton, sur 15, qui avaient donné
leur accord, considérant ce magnifi-
que projet humain comme structu-
rant pour le territoire. Ils ont aussi
estimé que les habitants avaient été
trompés par une campagne scanda-
leuse de dénonciation du projet »,
a-t-elle ajouté. « Nous sommes très
déçus que les conseillers n´aient pas
tenu compte de l´avis de la popula-
tion », a déclaré Janine Keser, se-
crétaire de l´association « Petite

montagne espace de liberté »,
créée pour lutter contre le projet.

Pierre Botton s´était réjoui di-
manche de la part importante
(46 %) des habitants de la com-
mune qui s´étaient exprimés en
faveur du projet. « Il n´y a pas un
village en France dont les habitants
voteraient oui à l´implantation
d´une prison », avait il dit. Le pro-
jet évalué à environ 10 millions
d´euros a été critiqué par le Syn-
dicat national des directeurs pé-
nitentiaires (SNDP) et le syndicat
Ufap-Unsa Justice. En décem-
bre 2011, le site de Saint-Julien-
sur-Suran a été retenu pour
accueillir le projet de l’association
« Les Prisons du coeur » fondée
par Pierre Botton. Ex-gendre de
l´ancien député-maire de Lyon
Michel Noir, il a fait 20 mois de
prison dans les années 1990 pour
abus de biens sociaux.

L´établissement est destiné à 120
détenus condamnés pour la pre-
mière fois à des peines n´excé-
dant pas cinq ans, « hors crimes
sexuels et crimes de sang ». Ils
pourraient travailler dans un cen-
tre commercial adjacent, ouvert
au public, et au sein de l´établis-
sement. Les détenus auront la clé
de leurs cellules, qui seront sans
barreaux. Au sein de la prison, il
n´y aura ni quartier disciplinaire,
ni grillage ni barbelé, à l´excep-
tion de la double paroi grillagée
qui entourera le centre.

Jura Le conseil de Saint-Julien donne 
son feu vert à la prison Botton

Jamal Dati, frère de l´eurodéputée UMP et ex-Garde des Sceaux
Rachida Dati, a été condamné hier à 2 ans de prison ferme par la cour
d´appel de Nancy, pour des violences et des coups de téléphone
malveillants à son ex-petite amie. En première instance, devant le
tribunal correctionnel de Briey (Meurthe-et-Moselle), M. Dati avait
écopé de 18 mois d´emprisonnement. L´avocat général avait réclamé 3
ans.

Le 10 juillet, M. Dati avait attendu son ex-compagne devant son
domicile de Verdun (Meuse) et lui avait asséné des coups sur la tête
pour lui dérober son téléphone mobile. De juin à septembre 2011,
Jamal Dati avait par ailleurs multiplié les appels malveillants à l´encon-
tre de la jeune femme, mère de son fils âgé de 5 ans.

« Avec le portable dérobé, il s´est fait passer pour sa victime en écrivant un
texto au père de celle-ci où il marque + On l´a bien eu +. Manque de chance
pour M. Dati : à ce moment-là, son ex-compagne était encore au commissa-
riat où elle était en train de déposer plainte », avait expliqué l´avocate des
parties civiles, Me Liliane Glock, lors de l´audience devant la cour
d´appel le 7 mars. Les faits s´étaient produits quelques jours après la 
sortie de prison de M. Dati. Ce dernier avait été interpellé à l´aéroport
Roissy-Charles de Gaulle « alors qu´il tentait de prendre la fuite »,
selon l´avocat général. L´avocat de la défense, Me Grandhaye, avait en
revanche insisté sur « l´histoire d´un ex-amant, d´un père, qui a des
difficultés avec sa concubine ». M. Dati, 38 ans, qui compte 12 inscrip-
tions à son casier judiciaire, se trouvait en récidive légale.

Nancy Jamal Dati, condamné à 2 ans 
de prison ferme

La mort du jeune Amine Haboub dans la
nuit de vendredi à samedi à Belfort (no-
tre précédente édition) soulève toujours
beaucoup d’interrogations parmi ses
proches.

Pourdes raisonsencoremystérieuses, Amine
Haboub, étudiant de l’UTBM, originaire de
Casablanca et âgé de 24 ans, a d’abord été
poursuivi dans le quartier de l’avenue Jean-
Jaurès ; il est mort noyé dans la Savoureuse, à
deux pas du domicile de l’ami chez qui il se
rendait.

Ghani Niame, enseignant belfortain et « ci-
toyen d’origine marocaine » ainsi que plusieurs
jeunes de l’association sportive Belfort-Sud
ont décidé d’organiser une marche blanche
samedi 17 mars à partir de 15 h « en homma-

ge » à Amine. Le rendez-vous est fixé rue de la
Savoureuse, côté avenue Jean-Jaurès, là où le 
jeune homme est mort. « Nous ferons une
minute de silence, explique Ghani Niame, puis
nous marcherons jusqu’à la préfecture. Nous
voulons obtenir une entrevue et avoir des éclaircis-
sements sur les zones d’ombre de cette affaire.
Nous souhaitons également avoir l’assurance que
l’enquête se déroule dans les meilleures condi-
tions. »

De leur côté, les amis du jeune homme qui
ont créé un comité de soutien et une page sur
Facebook (à la mémoire d’Amine Haboub,
élève-ingénieur à l’UTBM) envisagent eux
aussi d’organiser une marche silencieuse,
peut-être dans les jours qui viennent, mais
aucune date n’a été définie.

Belfort Une marche blanche 
pour Amine Haboub samedi

d’une vitesse excessive, a perdu
le contrôle de sa voiture qui a
enjambé le parapet, avant de
plonger une dizaine de mètres
en contrebas, dans le canal. Elle
a réussi à s’extirper de sa voitu-
re et à remonter sur la route.
Un automobiliste de passage,
en bon Samaritain, l’a transpor-
tée jusque chez elle. L’après-mi-
di, comme elle ne se sentait pas
bien, elle s’est rendue aux ur-
gences de l’hôpital de Belfort.
C’est alors qu’elle a donné de
ses nouvelles aux gendarmes
d’Héricourt.

Elle a aussitôt reçu une convo-
cation pour être entendue sur
les circonstances de l’accident.

Lundi matin, une voiture avait
été retrouvée sans occupant
dans le canal, à Châlonvillars.
Les sapeurs-pompiers et les
gendarmes avaient fouillé en
vain les environs. Pas de traces
du conducteur. Grâce à la pla-
que d’immatriculation, l’identi-
té du propriétaire du véhicule a
pu être rapidement établie. Il
s’agit d’une femme habitant
Danjoutin, âgée de 26 ans. La
police belfortaine avait été solli-
citée pour mener l’enquête,
mais n’avait trouvé personne à
son domicile.

Le mystère est aujourd’hui ré-
solu. La conductrice, en raison

Châlonvillars Voiture dans 
le canal, la conductrice retrouvée

Le jeune étudiant de 24 ans a été autop-
sié mardi après-midi. Le parquet de Bel-
fort a communiqué hier les premiers
résultats. Amine Haboub est mort noyé
à la suite de sa chute dans la Savoureuse.
« Lorsqu’il a enjambé le grillage surplom-
bant la rivière la Savoureuse, il semblerait
que le jeune homme ait été déséquilibré,
indique Christophe Gérot, vice-procu-
reur. Dans sa chute, il aurait heurté un
muret en béton et se serait cassé le fémur.
Inconscient, il se serait noyé. A priori,
l’autopsie n’a pas révélé de trace de coups dus
à une bagarre. »

Mort noyé

Belfort Différend familial 
sur fond d’alcool
Mardi, à 23 h 50, une femme appelle les pompiers pour une plaie à la tête.
Lorsque les secours arrivent au 18, rue de Lille, elle ne veut plus être transportée
aux urgences. Arrivés sur les lieux, les policiers apprennent que la victime est
âgée de 47 ans et qu’elle a reçu des coups de son concubin en pleine rue. Au
mêmemoment, ce dernier passe en voiture devant les policiers. Il est interpellé.
Il présente un taux d’alcoolémie d’1,92 gramme.
Âgé de 42 ans, il a été placé en garde à vue et a reçu une convocation pour une
prochaine audience du tribunal. Quant à la victime, visiblement ivre, elle a
finalement été transportée aux urgences.

Danjoutin Accrochage 
entre une moto et une voiture
Un accident de la circulation s’est produit hier, à 14 h 20, rue de la Charmeuse,
avec, en cause, unemoto et une voiture. Légèrement blessé à l’épaule, le mo-
tard a été transporté aux urgences.

Territoire Nouveaux feux 
de broussailles
Depuis quelques jours, les interventions des pompiers pour des feux de friches ou
de broussailles se multiplient. Hier, à 14 h 05, ils sont retournés le long de la
1019, au niveau du radar fixe, car le feu de broussailles se propageait à la forêt. A
14 h 30, rue des Carrières à Vescemont, ils ont éteint un feu qui a brûlé 8 ares de
terrain environ et à Auxelles-Bas, les sapeurs-pompiers de Belfort-Nord et de
Rougemont-le-Château ont éteint un incendie qui a ravagé une superficie d’un
hectare environ.

Héricourt Voiture contre scooter
Hier, peu avant 7 h, les sapeurs-pompiers ont été appelés pour un accident de la
circulation rue André-Boulloche à Héricourt, à hauteur du commissariat de
police. Une collision venait de se produire entre une voiture et un scooter. Le
jeune qui conduisait le deux-roues, un Héricourtois de 19 ans étant légèrement
blessé, a été évacué par les pompiers vers les urgences du centre hospitalier de
Montbéliard. La police était sur place.

En bref

L´auteur, metteur en scène et di-
recteur du Théâtre du Rond-
Point à Paris Jean-Michel Ribes a
été agressé mardi soir à Nancy
par deux hommes se réclamant
de l´intégrisme catholique, qui
lui ont jeté des excréments au
visage. M. Ribes, qui avait ac-
cueilli en décembre au Rond-
Point une pièce dénoncée par les
traditionalistes, Golgota Picnic,
n´a pas été blessé mais est « parti-
culièrement choqué », indique
dans un communiqué l´Opéra
national de Lorraine, où est pré-
senté cette semaine son spectacle
René l´énervé. « Mardi soir, à
20h30, devant l´Opéra, place Sta-
nislas, deux jeunes hommes ont sur-
gi, m´ont pris mon chapeau et
m´ont jeté une assiette remplie d´ex-
créments et de tracts », a expliqué le
metteur en scène.
Les prospectus se réclamaient
« de l´intégrisme catholique », a-
t-il précisé. « Ce sont des fascistes

déguisés en curés : à force d´entendre
des propos de Guéant, de Hortefeux,
toujours plus à droite, ça banalise
un discours d´extrême droite », a
estimé l´auteur, qui dit ne pas
avoir « peur face à ces attaques ridi-
cules ». « Dans + René l´énervé +,
qui est une bouffonnerie, je ne con-
damne qu´une chose : la montée de
l´extrême droite en France. Donc
+ Golgota Picnic +, +René l´énervé
+, ces attaques, tout ça est lié », a
expliqué M. Ribes. Jugeant cette
agression « lamentable », le met-
teur en scène craint qu´elle ne
« remette en question la liberté d´ex-
pression, qu´elle ne conduise à une
autocensure des auteurs ».

« L´ordre moral revient », a-t-il en-
core déploré.
Les auteurs n´ont pu être inter-
pellés mais l´agression s´est dé-
roulée sous une caméra de
surveillance. M. Ribes a déposé
plainte hier après-midi pour vio-
lences.

Nancy Jean-Michel Ribes agressé 
par des catholiques intégristes
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